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Ia seance est ouverte a 11 h 40. 

REMERCIEMENTS AU PRESIDENT SORTANT 

Le PRESIDENT: Puisque le Conseil de securite tient aujourd'hui sa 

premiere seance du mois de juin, je voudrais, au nom du Conseil, rendre hommage a 
s. Exe. M. James victor Gbeho, representant permanent du Ghana aupres de 

! 'Organisation des Nations Unies, qui a preside le Conseil le mois dernier • Je 

suis sur qu'en exprimant mes vifs remerciements a l'ambassadeur Gbeho pour le 

savoir-faire diplomatique avec lequel i1 a dirige les travaux du Conseil le mois 

dernier, je me fais l'interprete de tousles membres. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOOR 

L'ordre du jour est adopte. 

LA SITUATION A CHYPRE 

RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES SUR 

L'OPERATION DES NATIONS UNIES A CHYPRE (S/18102 et Add.let 2) 

Le PRESIDENT : J'aimerais informer les membres du Conseil que j 'ai re<;u 

des representants de Chypre, de la Grece et de la Turquie des lettres dans 

lesquelles ils demandent a etre invites a participer a la discussion de la question 

inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Selan la pratique habituelle, je me 

propose, avec l'assentiment du Conseil, d' inviter ces representants a participer a 
la discussion sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 

Charte et a l 'article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu'il n'y a pas d'objections, il en est ainsi decide. 

Sur l' invitation du President, M. oountas (Grece) et Moushoutas (Chypre), M. M. 
lace a la table du conseil. 

Le PRESIDENT : Je voudrais rappeler qu 'au cours des consultations qu' ils 
ont tenues, les membres du Conse·1 . • d ·t e'"'tre 1 sont convenus qu • une inv1 ta t1on eva 1 
adressee a M. Ozer Koray, en vertu d l' . · ' ' 

e article 39 du reglement 1nter1eur 
provisoire du Conseil. Si je , . , • 1 

n entends pas d'objections, je cons1derera1 que e Conseil decide d'inviter M K • 

interieur provisoire. • oray en vertu de !'article 39 de son reglernent 

Puisqu'il n'y a pas d'obJ'ect· . 
ions, 11 en 

J'inviterai, le moment venu M K 
, • oray a a faire sa declaration. 

est ainsi decide. 

prendre place a la table du Conseil et 

Le Conseil 

ordre du jour. 
de securite va mai . • 

ntenant commencer l'exarnen du point inscr1t a son 
Les membres du Conse. 1 ' ' 1 

1 sont saisis du rapport du Secretaire genera 
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sur l'Operation des Nations Unies a Chypre pour la periode du ler decembre 1985 au 

31 mai 1986 ( S/18102 et Add. 2) et du 10 decembre 1985 au 11 juin 1986 

(S/18102/Add.l). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis d'un projet de resolution publie 

sous la cote S/18151, qui a ete etabli au cours des consultations du conseil. 

Je voudrais appeler l'attention des membres du Conseil sur le document 

S/18149, qui contient le texte d'une lettre datee du 12 juin 1986, adressee au 

Secretaire general par le Representant permanent de Chypre aupres de !'Organisation 

des Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 

resolution dont il est saisi. Si je n'entends pas d'objections, je vais maintenant 

mettre ce projet de resolution aux voix. 

Puisqu'il n'y a pas d'objections, il en est ainsi decide. 

Il est precede au vote a main lexee. 

Votent pour: Australie, Bulgarie, Chine, Congo, Danemark, France, Ghana, 

Madagascar, Thailande, Trinite-et-Tobago, Union des Republiques 

socialistes sovietiques, Emirats arabes unis, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amerique, 

Venezuela. 

Le PRESIDENT: Le resultat du vote est le suivant: 15 voix pour. Le 

projet de resolution a ete adopte a l'unanimite en tant que resolution 585 (1986). 

Le premier orateur est le representant de Chypre, a qui je donne la parole. 

M. MOUSHOUTAS (Chypre) (interpretation de l'anglais) : Monsieur le 

President, permettez-moi d'emblee de vous feliciter tres chaleureusement de votre 

accession au poste eleve de President du Conseil de securite pour le mois de juin 

et de vous dire a quel point nous apprecions la maniere habile dont vous avez 

conduit les consultations sur le projet de resolution qui vient d'etre adopte a 
l'unanimite et qui porte sur le renouvellement du mandat de la Force des 

Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre (UNFICYP) pour une nouvelle 

periode de six mois. Nous nous rejouissons que la presidence de cet organe soit 

assumee par un diplomate eminent et experimente d'un pays ami avec lequel nous 

entretenons des relations diplomatiques tres etroites, notamment dans le cadre des 

Nations Unies et du Mouvernent des non-alignes. 
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Je voudrais egalement exprimer mes felicitations les plus chaleur euses a votre 

predecesseur, le President du Conseil de securite pour le mois de mai, diplomate 

chevronne, l 'ambassadeur James Victor Gb~ho, dent le Conseil a deja reconnu les 

qualites de leadership. 

Je remercie les membres du Conseil du renouvellement du mandat de l'UNFICYP, 

auquel mon gouvernement avait donne son assentiment prealable. Mon gouvernement 

approuve la resolution qui vient d'etre adoptee parce qu I elle contient les elements 

essentiels au stationnement des troupes de l'ONU a Chypre, rendu necessaire par la 

poursuite de l'occupation turque d'une partie de notre territoire et par 

l'initiative en cours du Secretaire general des Nations Unies. 

Le Gouvernement de Chypre exprime sa plus vive reconnaissance au secretaire 

general, M. Perez de Cuellar, et a ses collaborateurs pour les efforts inlassables 

qu'ils ne cessent de deployer dans la recherche d'une solution pacifique et juste 
au probleme de Chypre. 

Nous remercions egalement le general G. Greindl, commandant de l'UNFICYP, ses 

officiers et ses hommes de la maniere devouee dont ils exercent leurs fonctions. 
Enfin, et surtout, nous exprimo ns nos remerciements chaleureux aux gouvernements 
amis qui, grace a des contributions volontaires de personnel et de fonds, ont 

permis a la Force de continuer a rendre ses services a Chypre. A cet egard, je 

souhaite vous informer que le Gouvernement de Chypre a decide d'accroitre sa 
contribution a l'UNFICYP de 550 000 dollars. 

Le probleme de Chypre, place dans son seul et veritable contexte, a sa source 
dans !'invasion etrangere et l'occu t' 

pa ion continue par la Turquie d'environ 
40 p. 100 du territoire d'un petit Etat 

non aligne membre des Nations Unies et du 
Commonwealth, !'usurpation des t 

erres, !'expulsion inhumaine de milliers de 
personnes de leurs foyers ancest 

raux et les violations massi ves des droits de 
l'homme et des libertes fondame tal 

n es de tousles Chypriotes. 
Le 20 juillet 1974 il ya , 

' pres de 12 ans sous divers pretextes, tels que la 
protection de la communaute ch . ' 

YPr1ote turque ou la preservation du statu quo constitutionnel decoulant de , 
pretendus droits de traite, les troupes turques ont 

brutalement envahi l'ile der . 
, ac1nant et expulsant un tiers de la population 

autochtone et la reduisant ~ 1,, 
, a etat de refugies dans 

La communaute internationale et son propre pays. 

l'Assemblee generale et le C onseil 
les organisations mondiales, y compris 

de securite des Nations Unies, ainsi que le 
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Mouvement des non-alignes, le commonwealth et nombre d'organisations 

internationales ont condamne a maintes reprises cette agression sauvage, qui a 
laisse des milliers de morts, de disparus, d·e personnes bloquees dans des enclaves 

et provoque des degats materiels importants. 

Des resolutions solennelles du Conseil de securite adoptees a l 'unanimite, 

telle la resolution 365 (1974) qui enterine la resolution 3212 (XXIX) de 

l'Assemblee generale de 1974, qui demandent entre autres le retrait des troupes 

turques, le retour des refugies sur leurs terres et dans leurs foyers, la 

non-ingerence et la non-intervention dans les affaires interieures de Chypre et le 

respect des droits de l'homme de tousles Chypriotes restent lettre morte. Tout 

recemment encore, en 1983 et 1984, le Conseil de securite, parses resolutions 

541 (1983) et 550 (1984), a demande qu'il soit mis fin a !'occupation et a condamne 

la tentative de declaration d'independance unilaterale et tousles actes illegaux 

perpetres dans les regions occupees de Chypre, tel que la tenue d'un pretendu 

referendum et d'elections presidentielles et parlementaires. Plus important 

encore, dans ces resolutions, le Conseil de securite exige le retrait de la 

proclamation de secession et demande 

"a tous les Etats de ne pas reconnaitre le pretendu Etat dit "Republique.turque 

de Chypre", cree par des actes de secession ••• leur demande de ne pas 

encourager ni aider d'aucune maniere l'entite secessionniste susmentionnee". 

(resolution 550 (1984) 

Il est encourageant de noter qu'aucun Etat autre que la Turquie n'a reconnu cette 

tentative illegale de secession. 

Neanrnoins, ce regime fantoche continue de commettre des actes illegaux, dent 

le plus recent concerne les pretendues elections municipales auxquelles des 

milliers de colons, y compris des officiers de l'armee turque d'occupation, ont 

pris part dans une parodie de procedure democratique, en dejouant la volonte des 

Chypriotes turcs. Il est evident qu'aucune expression de volonte libre ne peut 

s'exercer legalement dans les regions occupees, en raison de la presence militaire 

turque massive, le deracinement et !'expulsion des habitants legitimes, qui 

representent 82 p. 100 de la population de ces regions, et !'implantation de colons 

turcs dans leurs foyers. 

La nouvelle annoncee le 7 juin par Reuters, selon laquelle le Premier Ministre 

turc se rendrait dans les zones occupees de Chypre du 2 au 4 juillet prochain~ 

constitue une preuve de plus du mepris d'Ankara pour les Nations Unies. Cela 
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constitue une violation flagrante des resolutions 541 (1983) et 550 (1984) du 

Conseil de securite et revele l'hypocrisie de la Turquie qui, d'une part, pretend 

appuyer !'initiative du Secretaire general et, d'autre part, viole les resolutions 

memes sur lesquelles se fonde cette initiative. 

En outre, au mepris des appels contenus dans les resolutions des Nations unies 

et les declarations des non-alignes demandant la demilitarisation complete de la 

Republique de Chypre, la Turquie, en violation des dispositions specifiques des 

resolutions des Nations Unies qui exigent le retrait de ses troupes, a recemment 

precede a la construction d'un vaste aeroport militaire a Lefkoniko et d'une base 

navale a Kyrenia. Ces actes, qui traduisent sa volonte de perpetuer son emprise 

militaire sur notre peuple et !'occupation de notre territoire, contrastent d'une 

fa~on frappante avec notre acceptation ecrite de pourparlers sur la 

demilitarisation de Nicosie, tel qu'il apparait dans le rapport actuel du 

Secretaire general (S/18102) du 31 nai 1986. 

Outre les actes principaux d'invasion et d'occupation, le probleme reside done 

dans le mepris souverain des resolutions et decisions des Nations Unies, car, 

aujourd'hui encore, malgre toute une serie de resolutions contraignantes du Conseil 

de securite, les troupes et les colons turcs ne se sont pas retires, pas un seul 

refugie n'a pu retouner dans son foyer et sur sa terre et, paradoxalement, apres 

12 annees d'occupation, le peuple de Chypre n'a meme pas eu !'occasion de discuter 

du retrait des troupes et des colons et de la question des garanties 

internationales. 

Du fait de !'invasion et de !'occupation continue turques et de la 

non-application par la Turquie des resolutions des Nations Unies, le noble principe 

de non-recours a la force dans les relations internationales, consacre au 

paragraphe 4 de !'Article 2 de la Charte des Nations Unies, continue d'etre viole 

avec mepris et de maniere flagrante. La Turquie a viole le principe du respect de 

la souverainete, de l'independance, de l'integrite territoriale et de !'unite des 

Etats et celui du respect des droits de l'homme et des libertes fondamentales. Le 

principe de X'inadmissibilite de !'acquisition de territoire par la force est 

severement conteste et le droit a la vie, a la liberte et a la recherche du bonheur 

n'existe plus dans notre belle ile. 
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Le droit de se deplacer librement dans le pays a ete supprime et denie a notre 

peuple qui se trouve sous le joug des troupes d'occupation. La tragique question 

des personnes disparues - un probleme entierement humanitaire - demeure sans 

solution, on ignore le sort des siens tandis que persistent les malheurs de ceux 

qui vivent dans les zones enclavees, dont le nombre diminue par suite des 

violations de leurs droits de l'homme les plus elementaires. 

Chypre, ile mediterraneenne qui par sa beaute et son histoire devait etre un 

pont de fraternite entre les trois continents qui l'entourent, continue d'etre une 

source de conflit qui compromet la paix et la stabilite dans cette region 

strategiquei et precaire. 

La segregation, qui rappelle le deplorable systeme d'apartheid en 

Afrique du Sud, a ete imposee en tant que politique d'Ankara visant le morcellement 

et l'annexion de la partie occupee de Chypre a la Turquie continentale. La 

division du territoire par des frontieres artificielles comme !'abominable et 

scandaleuse ligne Attila qui coupe notre ile en deux, et la segregation de notre 

peuple sont la politique officielle de l'envahisseur a Chypre, effectuee sous le 

regard consterne de la communaute internationale qui, a maintes reprises, a exprime 

son horreur de ces politiques. 

Par ces actes separatistes, la Turquie espere en vain porter un coup fatal a 
l'unite et a la cooperation traditionnelles entre la communaute chypriote grecque 

et la communaute chypriote turque qu'un meme pays et une destinee commune ont 

forges. Ainsi, 200 000 personnes deracinees de leurs terres et foyers ancestraux 

voient, a travers les clotures, leurs montagnes et leurs vallees familieres 

usurpees, et sont privees aujourd'hui meme de leur droit inalienable au retour. 

Ces personnes infortunees connaissent une tragedie unique. Elles sont proches, et 

pourtant tres eloignees, de ces lieux tant aimes. Elles assistent a l'arrivee 

quotidienne de colons anatoliens amenes de Turquie par milliers pour usurper et 

coloniser les zones occupees, et favoriser les tentativfs faites par Ankara pour 

modifier le caractere demographique de l'ile. Des noms historiques de villes et de 

villages incarnant les legendes et la sagesse de notre peuple sont changes pour des 

noms turcs; des monuments historiques tres importants pour notre identite 

culturelle sont pilles par l'envahisseur afin de detruire l'heritage culturel 

seculaire de notre peuple. Ces·actes sont un autre complot dans l'histoire turque 

et representent un crime centre l'humanite inscrit dans le livre eternel de 

l'~istoire. 
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En raison de cette triste situation dans les zones occupees de la Republique, 

les ministres des pays non alignes reunis a New Delhi en avr i1 dernier ont 

" ••• condamne tous les efforts ou actes visant a modifier la structure 

demographique de Chypre ••• 11 et ont note que ces actes odieux et criminels ont 

acquis recemment des proportions encore plus alarmantes. Les colons non seulement 

usurpent les foyers et les terres de la population chypr iote autochtone expulsee 

mais profanent les lieux saints et pillent ce qui a ete cree a la sueur et avec les 

larmes de notre peuple en portant atteinte, par de pretendues elections, a sa libre 

volonte. 

Ces colons venus de Turquie ferment meme des "partis politiques". Un colon, 

un ancien colonel de l 'armee turque, Ismail Tezer, devenu soi-disant ministre sous 

le regime Denktash, a declare ouvertement que les objectifs de son part! "sont de 

realiser la partition de Chypre et son annexion a la Turquie • •." • Il a reconnu que 

les colons sont Venus a Chypre avec !'approbation de la Turquie, qu I ils ont ete 

presentes comme une "force agricole", que presque tous sent devenus ci toyens du 
pretendu Etat federe turc et 

que leur objectif etait de rester a jamais a Chypre. 
Ou els nobles buts, vraiment, et J' 'aJ'outera1· , s1' lence 
ceux q•1i cherchent a le nier • 

quelle preuve pour reduire au 

Le Conseil se souviendra que paralle'lement 

!'importation de colons turcs l . 
aux crimes d'agression et a 

' a Turqu1e a insti tue en 197 4 une entite fantoche 
dans leb zones occupees pour ma 

squer l'envahisseur. cette entite fictive n'est 
reconnue par aucun Etat, sauf par l . 
sauf les a Turqu1ei elle ne possede aucun territoire, 

zones occupees qui font partie . , 
comme l 'a reaffi , 1 , integrante de la Republique de Chypre, 
. rme Assemblee , , 

dit, cefa a ete cond , genera le dans sa resolution 34/30 et, comme je l 'a i 
amne par le Conseil d , . , 

et 550 (1984). A k e securite dans ses resolutions 541 (1983) 
n ara s'en sert 

probleme brGlant d 1 , comme moyen de propagande afin de dissimuler le 
e agression tur ue 

question de divergences . t q et d'essayer de le presenter comme une 
in ercommunauta· 

commis par la Turquie c t ires, en esperant cacher les crimes graves 
on re Chypr 

de l' entite fantoche M e et son peuple. Le soi-disant premier ministre 
II , • Erog1u a dema , 
que les zones occu , nde le 8 mai dernier 

pees de Ch 
province de la Turq . YPre deviennent officiellement la dix-septieme 

• u1e et que l' 
meridionales de ChYPre" occupation turque soit etendue jusqu'aux rives 

car c'est le seul moyen d 
e supprimer l'abo . 

m1nable ligne Attila. 
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Il ressort clairernent de ce qui precede que l'objectif d'Ankara est de 

perpetuer son en1prise sur Chypre et, en consequence, ce n'est qu'en paroles qu'elle 

appuie un reglernent negocie du problerne, en se servant des pourparlers cornrne d'un 

ecran de fumee pour trornper la cornmunaute internationale et rnuseler les critiques, 

et egalement pour gagner du temps afin de realiser ses objectifs insidieux. Au 

lieu d'oeuvrer au reglernent du problerne de Chypre conforrnement aux resolutions des 

Nations Unies, le Gouvernernent turc consolide les resultats de son agression en 

integrant rapidernent les zones occupees a l'Etat turc. Au lieu de renforcer les 

liens seculaires qui unissent les Chypriotes, elle cherche ales faire disparaitre 

au profit de ses buts expansionnistes et annexionnistes. 

Les allegations turques selon lesquelles ces rnesures secessionnistes sont 

necessaires a la securite de la cornrnunaute chypriote turque sont non seulement 

absurdes mais rnensongeres et ne servent que ses objectifs expansionnistes. Le 

pretexte des besoins de la communaute chypriote turque en rnatiere de securite 

visait a l'origine a ouvrir la voie a l'invasion turque et depuis 12 ans maintenant 

que dure l'occupation turque, ce pretexte continue d'etre avance pour perpetuer 

l'occupation, en violation de toute une serie de resolutions adoptees par les 

Nations Unies qui exigent le retrait imrnediat des troupes turques. De meme, les 

pretendus mauvais traiternents subis par la cornmunaute chypriote turque avant 

l'invasion est un autre mensonge turc utilise pour tenter vainement de justifier 

une occupation militaire injustifiable. Pour prouver que cette allegation est 

fausse on ne &:1urait mieux faire que se referer a la source independante la plus 

autorisee sur le sujet, l'ancien Secretaire general, feu U Thant, dont le 

paragraphe pertinent de son rapport se lit ainsi : 

nLe gouvernement soutient que les difficultes que connait la 

population chypriote turque sont le resultat direct de la politique 

d'isolement que les dirigeants chypriotes turcs imposent par la force a la 

masse de la population.n (S/6426, par. 106) 

Par ailleurs, les visees expansionnistes d'Ankara sur Chypre ont ete 

clairemert exprimees le 10 juillet 1980 par M. Turan Gunes, le rninistre des 

affaires etrangeres de la Turquie. Ila declare, au moment de l'invasion, que 

Chypre etait aussi precieuse que le bras droit pour un pays qui se soucie de sa 

defense et qui a des objectifs expansionnistes. 
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M. Moushoutas (Chypre) 

•eans une certaine mesure, parce que cela sert leurs interets, de nombreux 

F.tats voudraient ne voir dans le probleme de Chypre que notre desir de 

proteger la communaute turque de l' ile, alors que le veritable probleme est la 

securite de 45 millions de Tures dans la mere patrie." 

Plus recemment, le 3 decembre 1983, le premier ministre actuel de la Turquie, 

M. Turgut Ozal, a appele Chypre 

•une ile qui s'enfonce comme un poignard au coeur de la Turquie, car elle 

constitue un element vital de sa securite• 

et, i1 Y a quelques jours a peine, i1 a entrepris une campagne de falsification de 

l'histoire pour repondre aux visees sinistres de la Turquie contre Chypre. 

L'occupation persistante des douze dernieres annees, les actes incessants de 

division et d'expansion commis par la Turquie dans les zones occupees, ainsi que 

les declarations provocatrices des plus revelatrices faites par la partie turque, 

sont autant d'obstacles insurmontables a la recherche autonome d'une solution juste 

et viable au probleme de Chypre par des negociations constructives et 

significatives, sur la base des resolutions des Nations Unies et des Accords de 
haut niveau du 12 fevrier 1977 et 19 mai 1979. 

C'est une verite Cardinale que les , . . negoc1at1ons pour etre fructueuses doivent 
se derouler librement et se fond 

er sur les dispositions solennelles des resolutions 
du Conseil de securite La , ~ 

• presence meme des troupes turques empeche la communaute 
chypriote turque de decider lib 

rement et represente un pistolet brandi contre le 
Gouvernement de Chypre. Pa 

r ailleurs, a en juger par les actes et les declarations 
des dirigeants turcs, aucun Chan 

gement n'est envisage dans les objectifs du 
Gouvernement turc, qui sont ma if 

n estement de perpetuer l'occupation de l'ile. 
Nous restons attaches a 

chypriote conf , , une solution d'urgence juste et viable du probleme 
, ormement a la Cha t 

que par un tel r' 1 re et aux resolutions des Nations Unies. Ce n'est 
eg einent que le peu 1 

securite et le bonheur C' p e de Chypre pourra trouver la paix, la 
• • est pour cett • 1 Secretaire general dans 1 , e raison que nous avons collabore avec e 

Pour parven. , accomplissement de sa mission de bons offices. 
ir a une solution, la pa t·· 

concessions coGt r 1e chypriote grecque a fait de nombreuses 
euses. C'est 

parce que ' 1 i nous avons manifest• nous voulons parvenir a une so ut on que 
e notre VOlonte 

certaines sont peu orthod d'accepter de nombreuses dispositions, dont 
oxes, au su. 

constitutionnelles O 1 Jet de questions territoriales et 
• ue ques exemples 

suffiront a le prouver. Nous avons 
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manifeste notre volonte d'acceder a une demande de representation de 50 p. 100 a la 

charnbre haute et de 30 p. 100 a la charnbre basse, pour les 18 p. 100 que represente 

la cornmunaute chypriote turque. C'est parce que nous souhaitons parvenir a une 

solution que nous avons accepte que la region sous administration chypriote turque 

soit de l'ordre de 29 p. 100 et non parce que nous voulions payer une prime a 
l'agression. 

Il est entierement legitirne que nous soyons inquiets face a des structures 

constitutionnelles impraticables et des processus de decision ou autres 

propositions inequitables. Nous devons a notre peuple une solution viable. 

L'avenir de notre pays se doit d'etre notre consideration primordiale. 

Nous avons toujours ete disposes a collaborer avec le Secretaire general. Il 

a toujours ete convenu que le probleme de Chypre doit etre regle en tant 

qu'elements d'un tout interdependant. Nous avons toujours espere et demande de 

fa~on constante que les problernes importants soient regles a titre prioritaire et a 
un niveau eleve approprie. Le fait que les questions constitutionnelles font 

l'objet d'une discussion depuis plusieurs annees temoigne de notre attitude 

conciliatrice et de notre volonte de collaborer avec le Secretaire general. Par 

ailleurs, au cours de la meme periode, la partie turque a refuse d'entamer des 

discussions serieuses sur les questions cruciales. 

Comme l'a souvent explique le Secretaire general lui-meme, sa mission de bons 

offices n'est pas, nine cherche a etre, une mission de mediation ou d'arbitrage. 

Nous nous souvenons taus du debat du Conseil de securite en mai 1984, qui a abouti 

a !'adoption de la resolution 550 (1984), lorsque M. Denktash avait declare que le 

Secretaire general n'etait qu'un bon fonctionnaire et qu'il ne pouvait pas, par 

consequent, presenter des documents de son propre chef. Lorsque le Secretaire 

general a presente sa documentation d'avril 1985 qui comprenait deux documents, 

M. Denktash, dans le meme esprit, a ecrit une longue lettre de commentaires sur les 

quelque six pages que le Secretaire general avait presentees. Il faut l'avoir lue 

pour se rendre compte combien son attitude devant l'effort du Secretaire general 

etait negative. Comme de nombreuses exigences de M. Denktash sent reprises dans le 

"projet d'accord-cadre" du 29 mars 1986, l'on pourrait etre tente de conclure que 

l'intransigeance, malhe~reusernent, semble etre payante apres tout. 
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A la fin de l'annee derniere, le Secretaire general avait invite les deux 

parties a des reunions de niveau moins eleve et avait eu d'autres contacts avec 

elles. Nous avons indique au Secretaire general notre position sur les differents 

elements souleves par son equipe au cours de ces reunions. Ces positions ont ete 

resumees par ecrit dans l'aide-memoire du president Kyprianou du 20 mars, qui a ete 

publie en tant que document du Conseil de securi te, ce ma tin, et auquel vous avez 

bien voulu vous referer, monsieur le President. 

Nous avons egalement propose au Secretaire general de tenir de nouvelles 

consultations afin de venir a bout des divergences qui nous semblaient toujours 

exister et d'obtenir des mises au point sur des termes tels que la notion d 'un tout 

indivisible. 

Au lieu de tenir de nouvelles consultations, le Secretaire general a presente 

un projet d'accord-cadre qui ne refletait pas les preoccupations 

chypr iotes-grecques. Tous les part is politiques de Chypre ont reconnu que le 

projet d 'accord-cadre ne pouvai't "'t , Les pas ere accepte sous cette forme. 

dispositions constitutionnelles, telles qu'elles etaient formulees, ont ete jugees 

impraticables. La formulation de la qu t· . . , , modi'fi'e'e si· es ion ter1tor1ale a ete 
radicalement qu'elle n'est 1 .. 

. P us que le pale ref let des formules precedentes. 

En fait, les implications de cette formulation etaient en complete 
contradiction avec les propositions de 

lesquelles le facteur determinant dans 
travail convenues a Vienne, en 1984, selon 

la question territoriale devait etre la 
reinstallation dans leurs foyers 

des Chypriotes grecs deplaces. 



JF-S/12 S/PV.2688 
- 21 -

M. Moushoutas (Chypre) 

Si la teneur du "projet d'accord-cadre" ne correspondait pas aux engagements 

pris au prealable, la "notion de tout integre" n'etait pas non plus consideree 

comme une protection suffisante pour la position de la partie chypriote grecque. 

Autrement dit, la partie chypriote grecque aurait ete prisonniere d'un arrangement 

constitutionnel irnpraticable tout en ne beneficiant pas des engagements 

correspondants de l'autre partie sur des questions d'interet vital pour les 

Chypriotes grecs. 

Etant donne l'interdependance de ces elements, notre position sur certains 

elements ne pouvait etre formulee, non seulement en raison de !'absence de tout 

engagement de la partie chypriote turque sur les elements restants, mais surtout en 

raison des perpetuelles declarations negatives de la partie turque. Pourquoi 

devrions-nous nous en preoccuper quand, dans sa reponse du 21 avril, M. oenktash 

tourne en derision la question du retrait des troupes: 

"Pour ce qui est du retrait des troupes non chypriotes" 

puis, et c'est la qu'il ironise: 

"a I 'exclusion de celles qui doivent rester dans l' 1le ••• " 

Le moment est venu de trouver un equilibre entre les divers elements du 

cadre. Lorsque l'equilibre sera trouve, ce qui ne sera le cas que lorsqu'on aura 

entame les discussions sur les problemes fondamentaux encore en suspens, des 

negociations sur les autres elements de !'ensemble pourront etre justifiees et, 

partant, considerablement facilitees. 

Nous avons propose de negocier sur les questions importantes qui constituent 

le probleme de Chypre. Ces questions - le retrait des troupes et des colons, les 

garanties et les trois libertes - qui, comme nous n'avons cesse de le repeter, 

n'ont jamais ete negociees OU meme debattues auparavant, representent les aspects 

cardinaux du probleme de Chypre. 

Nous avons fait des propositions de bonne foi afin de preserver le processus 

de negociation. Nous ne pouvons tolerer que notre proposition du 20 avril 1986 

soit jugee non viable uniquement parce que M. Denktash risquait de la rejeter, car 

cela reviendrait a nous conseiller d'accepter la paix du vainqueur a Chypre. 

Dans son message oral du 8 mai 1986, le Secretaire general nous a invites a 
exprimer nos vues sur la teneur du projet d'accord-cadre. La procedure fait partie 

integrante de cette teneur. comme demande, nous avons communique nos vues. Nous 

avons dit entre autres que, grace a cette procedure, nous pensions pouvoir etre: 
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wen mesure d'evaluer ensemble les conclusions tirees en commun a l'issue de 

la reunion de haut niveau ou de la conference internationale, et le contenu de 

votre 'projet d'accord-cadre•.w (S/18102/Add.1, p. 33) 

Nous avons note avec satisfaction que le Secretaire general se refere a la 

proposition de l'Union sovietique intitulee wprincipes d'un reglement de la 

question de Chypre et les moyens d'y parvenirw. Ces propositions sent conformes a 

la Charte et visent !'application des resolutions des Nations Unies sur Chypre. La 

procedure envisagee est en harmonie avec l'une des propositions de rechange que 

nous avons soumises au Secretaire general. 

Dans son rapport, le Secretaire general parle des dangers inherents a la 

situation actuelle. Nous sommes conscients des nombreux dangers auxquels nous 

sommes confrontes car nous avons toujours sur notre territoire des troupes turques 

d'occupation et un pseudo-Etat chypriote turc secessionniste. Voila pourquoi, a 

l'instar des petits Etats sans defense, nous avons place tous nos espoirs en les 

Nations Unies, en le Conseil de securite notamment. Nous sommes certains que le 

Conseil se laissera guider par la Charte. Les resolutions 541 (1983) et 550 (1984) 

du Conseil de securite contiennent les elements qui devraient determiner notre 

action a tous aujourd'hui. 

Le Conseil de securite, en tant que gardien des principes et des resolutions 

des Nations Unies, a le devoir solennel de.faire en sorte que la Turquie renonce a 

ce qu'elle a obtenu par la force des armes, qu'elle retire ses troupes et qu'elle 

respecte la souverainete, l'independance, l'integrite territoriale et l'unite de 

Chypre, comme !'exigent tant de resolutions des Nations Unies. C'est la Turquie 

qui doit mettre en oeuvre les decisions et les resolutions du Conseil de securite 

sur lesquelles peut etre fondee une solution juste et durable. Chypre ne doit pas 

etre la victime obligee de signer sa reddition. C'est l'agresseur - la Turquie -

qui doit rendre compte de ses actes d'agression et de son non-respect des decisions· 

du Conseil de securite ace dernier. 

Il est regrettable que la situation tragique a Chypre persiste parce que le. 

Conseil n'a pas encore reussi a prendre les mesures qui s'imposent pour obliger la 

Turquie a se conformer aux resolutions solennelles du Conseil de securite. La 

tragedie de Chypre illustre bien les problemes de notre Organisation et, partant, 

ceux des petits Etats militairement faibles qui comptent sur les Nations Unies pour 

garantir leur securite. Elle constitue aussi un douloureux defi pour l'humanite. 

Siles Nations unies laissent les envahisseurs persister dans leur arrogant 

mepris des resolutions et decisions qu'elles ont adoptees a l'unanimite la crise 
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actuelle - une crise politique, economique et sociale - se poursuivra et le 

prestige de !'Organisation mondiale en sera encore amoindri. La credibilite des 

Nations Unies et leur utilite dependent de leur aptitude a remplir leur mission en 

se dotant des moyens d'appliquer leurs decisions et en prenant les mesures que la 

situation exige. 

Il nous incombe de rendre sa credibilite a notre Organisation et de reagir 

positivement et victorieusement aux douloureux defis de l'humanite en respectant 

les dispositions de la Charte concernant l'instauration d'un systeme de securite 

internationale, conformement a la Charte. 

Le Gouvernement de Chypre s'efforce d'obtenir !'application des resolutions 

des Nations Unies pour faire de Chypre une ile sans armees etrangeres ou lignes de 

demarcation et pour jeter a nouveau les ponts de la cooperation que l'ingerence et 

!'intervention etrangeres ont fait sauter. Dans cette entreprise, nous comptons, 

pour nous defendre et pour nous rendre justice, sur les Nations Unies, qui sont la 

pierre angulaire de notre politique etrangere et le cadre dans lequel une solution 

juste et durable a notre probleme peut etre trouvee. 

En attendant que pareille solution soit trouvee, on ne doit pas legaliser les 

resultats de !'invasion et de !'occupation ni absoudre le coupable. Tant que les 

violations de la Charte persisteront et tant que notre terre sera occupee par un 

element etranger, nous continuerons, avec determination, perseverance et confiance, 

a lutter pour sauvegarder nos biens et notre pays. 

Le PRESIDENT: Je remercie le representant de Chypre pour les paroles 

aimables qu'il a bien voulu m'adresser. 

L'orateur suivant est le representant de la Grece, a qui je donne la parole. 

M. DOUNTAS (Grece) (interpretation de l'anglais) : Monsieur le President, 

permettez-moi de vous feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil de 

securite pour le mois de juin. votre vaste experience, votre habilete diplornatique 

et votre tact sont pour nous la garantie que vous saurez guider les deliberations 
~~-du Conseil. Jene saurais manquer de feliciter egalement votre prc:uecesseur, 

l'ambassadeur Gbeho, pour la fa~on exemplaire dont il s'est acquitte de ses 

fonctions pendant le mois de mai. 
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Pendant de nombreuses annees, la Force des Nations Unies chargee du maintien 

de la paix a Chypre s'est acquittee immanquablement de ses fonctions dans les 

limites de son mandat et a contribue notablement au maintien de la paix a Chypre. 

Je voudrais, en cette occasion, rendre hommage a taus les soldats et a taus les 

officiers de la Force qui ant servi a Chypre au cours de ces dernieres annees. 

Nous exprimons particulierement notre reconnaissance au general Greindl, et aux 

officiers et contingents nationaux places sous son commandement. La Force va 

continuer a jouer un role important dans le maintien de la paix a Chypre. 

Ici, je voudrais egalement, au nom de man gouvernement, remercier sincerement 

taus les pays qui ant fourni ces dernieres annees, de maniere desinteressee, du 

personnel et du materiel a la Force et ant ainsi permis de poursuivre son maintien. 

Le Secretaire general, avec !'aide de ses collaborateurs competents, s'occupe 

inlassablement depuis longtemps et avec devouement de la question de Chypre. Je 

tiens a le remercier et a lui reaffirmer, ici, que men gouvernement continue 

d'appuyer sa mission de bans offices. 

Voila pres de deux ans rnaintenant que le Secretaire general a commence ses 

efforts les plus recents pour voir s'il etait possible de trouver une solution au 

probleme de Chypre dans les circonstances actuelles. Apres tout, les Nations Unies 

se sent occupees a maintes reprises de cette question et uncertain nombre de 

resolutions de l'Assemblee generale et du Conseil de securite enoncent, dans les 

termes les plus clairs, le genre de solution envisage pour Chypre. 

On a toujours envisage la solution du probleme de Chypre comme reposant sur un 

tout compose de plusieurs elements. L'interdependance de ces elem~nts est telle 

qu'il est impossible que l'une ou l'autre des parties s'engage a accepter une 

partie de ce tout sans connaitre le tout lui-meme. 

Tout au long du processus de negociations, aussi bien avant qu'apres la 

presente initiative du Secretaire general, seul un groupe de sujets a ete discute 

de rnaniere detaillee, a savoir la question d'une nouvelle structure 

constitutionnelle de la Republique de Chypre. La question territoriale a ete, elle 

aussi, discutee, encore qu'a une etape beaucoup plus avancee. En revanche, les 

· d turques, des garanties et des trois droits n'ont questions du retra1t es troupes 

jamais ete explorees. La partie turque a refuse categoriquement d'entreprendre des 

negociations serieuses ace sujet et meme de faire connaitre son point de vue. 

Profondement preoccupe par cette situation, le president Kyprianou a adresse 

une lettre au Secretaire general le 20 mars 1986, qui a ete distribuee ce matin en 
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tant que document S/18149, dans laquelle il lui faisait part, une fois de plus, de 

la position fondarnentale de son gouvernement. Je crois que cette franche 

communication montrait clairement que les positions des deux parties demeuraient 

tres divergentes sur des aspects cruciaux du differend. 

Neu£ jours apres l'envoi de la lettre du president Kyprianou, le 29 mars 1986, 

le Secretaire general a presente aux parties son •projet d'accord-cadre•. Comme 

les membres du Conseil l'auront remarque, ce projet porte principalement sur les 

differents aspects constitutionnels du probleme de Chypre alors qu'il ne traite que 

tres brievement, presque en passant meme, des trois questions principales, a savoir 

le retrait des troupes militaires et des colons, les garanties et les trois 

droits. Il s'agit done d'un texte incomplet et, par consequent, desequilibre. Il 

est vraiment surprenant qu'en depit du caractere incomplet du •projet 

d'accord-cadre•, l'on cherche a obtenir des parties uncertain engagement, meme 

initial. En presence de la situation creee par la presentation precipitee de ce 

document incomplet, le Gouvernement de Chypre a decide de proposer une nouvelle 

approche dans un effort sincere visant a sauver l'initiative du Secretaire general. 

Le president Kyprianou, avec le plein appui du Gouvernement grec, a suggere au 

Secretaire general d'adopter l'une des procedures suivantes, afin de traiter les 

principales questions laissees en suspens et jamais vraiment traitees: soit 

convoquer une conference internationale, soit convoquer une reunion 

intercomunautaire de haut niveau. Apres !'examen de ces trois questions, et a la 

lumiere du resultat des discussions, les deux parties seraient a meme de passer au 

•projet d'accord-cadre•. De l'avis du Gouvernement grec, cette position du 

president Kyprianou est saine du point de vue conceptuel et politique, etant donne 

le caractere desequilibre et les dispositions tres etendues du •projet 

d 'accord-cadre•. 

Je n'ai pas !'intention d'entrer dans un debat sur les merites du •projet 

d'accord-cadre•; je n'ai pas non plus !'intention d'entrer dans le fond des 

questions constitutionnelles et territoriales. Mon collegue, le representant 

permanent de Chypre, l'a deja fait. Je voudrais seulement decrire, de la maniere 

la plus claire, la position demon gouvernement au sujet d'un aspect de la question 

de Chypre, a savoir la presence des troupes turques dans l'ile et les garanties. 

Etant donne que la Grece entretient des relations privilegiees avec l'immense 

majorite des habitants de Chypre et qu'elle est une puissance garante investie de 

responsabilites particulieres et juridiques en ce qui concerne la Republique 

de Chypre, elle ne peut demeurer indifferente aux evenements dans l'ile et, 
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notamment, a la presence de troupes d'occupation turques, d'autant plus que cette 

presence est liee a des considerations de securite beaucoup plus etendues 

interessant toute la region. 

J'ai deja dit que mon gouvernement appuie la position du president Kyprianou 

exposee dans les lettres qu'il a adressees les 20 avril et 10 juin 1986 au 

Secretaire general. Pour les raisons que j 'ai deja mentionnees tres br ievement, la 

priorite devrait etre accordee aux principaux aspects non encore traites du 

probleme de Chypre, c' est-a-dire le retrait des troupes turques, les garanties 

effectives et les trois droits. Ou'il me soit permis de developper un peu ces 
idees. 

Le "projet d'accord-cadre" presente aux Chypriotes grecs le 29 mars est 

exhaustif dans ses dispositions constitutionnelles et tient compte de tousles 

points interessant les Chypriotes turcs. Les questions concernant les interets des 

Chypriotes grecs sont vraiment mises a l'ecart. on les mentionne en vue d'une 

discussion future aleatoi're nullement garanti'e. A • En meme temps, les parties 

chypriote-grecque et chypriote-turque sont invitees a s'engager, meme dans une 

premiere etape, a l'egard de toutes les dispositions du "projet d'accord-cadre". 
Cependant, il faut soul' 

igner que ces dispositions portent principalement sur des 
points interessant la partie turque. 

En revanche, la partie turque ne doit 
nullement s'engager enc • , A • 

e qui concerne les questions presentant un interet maJeur 
pour les Chypriotes gre s 

c • Le paragraphe 8.1 du "projet d'accord-cadre", qui 
traite des aspects mil'ta• 

. i ires, est essentiellement un paragraphe de procedure, dent 
la partie traitant des questions 

de fond peut etre interpretee comme allant a 
l'encontre des interets de 1 . 
" . , a partie chypriote-grecque. De ce point de vue-la, le 
proJet d accord-cadre" est, 1 

se on nous, desequilibre. C'est pour redresser ce 
desequilibre et remedier 

au caractere incomplet du "projet d'accord-cadre" que le president Kyprianou , 
' . a presente d'autres suggestions. 

J aura1s pense que les .. 
a , propositions du president Kyprianou allaient etre cceptees sans la . 

1 moindre difficulte. Elles indiquent l'evidence meme, a savoir 
qu aucun accord, en particulier 
dans le" . aucun accord de grande portee tel que celui prevu 

. proJet d'accord-cadre" 
parties ait O • • 'ne peut etre realise sans que l'une des deux 

.r1s, au mo1ns 1. 
partie sur les . . ' p einement connaissance de la position de 1 'autre 

pr1nc1paux aspects d . 
que, s•agissant d e la question encore en suspens, d'autant plus 

es troupes turque 
des divergences d'o i i s et des garanties, tout le monde sait bien que 

p n ons tres ma • 
rquees existent entre les deux parties. 
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Je pense par exemple a la lettre que le president Kyprianou a adressee au 

Secretaire general le 20 mars - soit, comme je l'ai deja dit, neuf jours avant la 

presentation de l'accord-cadre. Cette lettre montre a quel point different les 

positions des parties. 

En faisant cette breve analyse, j'ai simplement essaye de montrer que lorsque 

le projet d'accord-cadre a ete presente aux parties, leurs points de vue sur des 

questions cruciales etaient si differents qu'il n'etait pas justifie, a notre sens, 

de le soumettre pour approbation. 

Je me demande franchement pourquoi, face a cette realite, on n'a pas plutot 

procede simplement de la fa~on suivante: preparer un document qui reflete les 

quelques positions communes et faire des suggestions sur la maniere dont les autres 

questions constitutionnelles pourraient etre traitees. Ainsi, les principales 

questions en suspens seraient discutees et la position des parties definie et 

enregistree. One fois qu'on traite de toutes les questions relatives a l'ensernble 

du probleme chypriote, le Secretaire general serait alors a meme de faire une juste 

evaluation de la situation, en pleine connaissance de cause de la position des 

parties sur tousles aspects du probleme. Il pourrait ace moment-la conclure soit 

que les positions des parties ne pouvaient se concilier soit que l'ecart s'etait 

reduit considerablement, de sorte qu•un projet d'accord tenant compte de toutes les 

positions pourrait etre presente aux fins de parvenir a une solution d'ensemble du 

probleme. 

One telle procedure ne porterait prejudice a personne. Les positions des deux 

parties seraient pleinement garanties. Ace moment-la, un engagement de la part 

des parties serait possible. On se demande vrairnent qui pourrait eprouver des 

difficultes a accepter une telle approche et pourquoi. 

Nous sommes par consequent en droit de demander pour quelle raison il etait si 

irnperatif de presenter a la hate un document incornplet, en ce sens qu'il ne tenait 

pas compte de tousles aspects du problerne, et de rechercher a tout prix un 

engagement a l'egard de ce document. 

Ou'il me soit permis d'insister sur ce point. Nous n'arrivons vraiment pas a 
cornprendre pourquoi on a presente, et de maniere precipitee, un document incomplet 

pour approbation, d'autant que tousles faits relatifs au probleme tendaient a 
prouver que le moment n'etait pas propice a un accord. Cornme je viens de 

l'indiquer, le president Kyprianou, neuf jours avant la presentation du document, 

avait expose sa position de la fa~on la plus nette, franchement et simplement. 
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Quelle est done la raison d'une action aussi p~ecipitee? Pourquoi ne pouvait-on 

pas suivre la procedure que je viens d'indiquer - laquelle garantissait les 

interets de toutes les parties? Bien sur, on peut pretendre que la Turquie y etait 

opposee. C'est une raison, soit. Mais l'accord-cadre n'etait pas con~u uniquement 

pour proteger les interets de la Turquie. ou•en etait-il des preoccupations des 

Grecs? Qui aurait protege leurs interets? 

Doit-on comprendre que le document a ete presente a la hate dans le but de 

precipiter les evenements, de faire pression sur une partie pour !'amener a faire 

de nouvelles concessions de sorte qu'un accord soit finalement realise? 

Franchement, je ne suis pas dispose a accepter une telle explication. J'ai une 

reponse tres simple a la question que j'ai posee: la presentation a la hate de ce 

document incomplet etait une erreur, une erreur de jugement. Meme les secretariats 

les plus puissants et les plus competents peuvent, avec les meilleures intentions, 

faire des erreurs. Si nous pensons, comme je le crois, qu'il s'agit d'une erreur, 

il ya de l'espoir car on peut toujours reparer des erreurs. Je suis convaincu que 

les propositions du president Kyprianou sont un pas dans cette direction. 

J'aimerais parler brievement de deux autres points. 

Premierement, on a indique que la partie chypriote grecque pourrait accepter 

le projet d'accord-cadre en tant qu'un tout indivisible et dans le contexte d'une 

eventuelle promesse de parvenir a une solution, suivant les resultats auxquels 

pourraient aboutir les negociations sur les questions essentielles. Je doute fort 

que cette fa~on d'aborder le probleme comme un tout indivisible et comme moyen 

debouchant eventuellement sur un reglement decrit dans le projet d'accord-cadre et 

la lettre d'accompagnement puisse etre consideree comme sauvegardant, meme tant 

soit peu, la position des Chypriotes grecs. Cependant, si tel etait le cas, si 

cette clause d'approche d'ensemble etait une approche solide et sure, j'aimerais 

demander pourquoi il ne serait pas possible pour la partie turque d'accepter les 

modalites du retrait des troupes turques, sous reserve d'une approche integree et 

d'un engagement ultime de parvenir a un reglement, c'est-a-dire !'acceptation 

subsequente par les Chypriotes grecs du projet d'accord-cadre. A-t-on demande aux 

Tures d'accepter cette approche? Si la notion du tout indivisible, telle que 

con~ue et definie dans le projet d'accord, etait acceptee, elle ne serait qu'un 

euphemisme pour des concessions arrachees aux Chypriotes grecs par le recours a la 

technique dite du •salami". voila ce a quoi aboutirait l'acceptation de cette 

clause sophistiquee. 
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J'ai deja fait allusion a certaines des craintes et des preoccupations 
l' . . 
egitimes demon gouvernement au sujet du projet d'accord-cadre. La lettre 

adressee par M. Denktash au Secretaire general le 21 avril 1986 (document 

S/18102/Add.l) est venue serieusement aggraver les preoccupations de la partie 
grecque. 

M. Denktash indique clairement dans sa lettre qu'une partie des troupes 

turques demeureront a Chypre indefiniment. Il ecrit en effet "a !'exclusion de 

celles qui doivent demeurer sur l'lle ••• ". Quant a la date de depart de ceux qui 

pourraient effectivement quitter l'ile, sa position est egalement tout a fait 

Claire. Tout d'abord, le Gouvernement de Chypre devrait etre dissous. Il devrait 

se suicider. Il serait remplace par un gouvernement de transition, paralyse par 

les vetos turcs, comme le prevoit amplement le projet d'accord-cadre. Ensuite, la 

garde nationale chypriote grecque devrait etre desarmee et dissoute. L.es Chypriotes 

grecs devraient renoncer meme ace minimum de possibilite de legitime defense que 

leur assure la garde nationale. Ce n'est qu'une fois le Gouvernement de Chypre 

disparu et les Chypriotes grecs mis a la merci des dizaines de milliers de soldats 

des troupes d'occupation turques que les forces d'occupation turques commenceront 

leur retrait partiel. J'aimerais demander aux membres du Conseil de securite s'ils 

seraient disposes a accepter de telles dispositions s'il s'agissait de leur propre 

pays. 

Jene desire pas prolonger mon intervention en elaborant les autres points 

avances par M. Denktash. N'importe qui peut en prendre connaissance. 

J'ai une autre observation a faire ace stade. Je voudrais dire deux mots de 

!'allegation selon laquelle le Gouvernement de Chypre, en refusant d'accepter les 

engagements contenus dans !'accord-cadre, ferait marche arriere par rapport a sa 

position precedente, au moment d'accepter les documents d'avril 1985. J'essaierai 

d'expliquer pourquoi mon gouvernement estime que c'est la une affirmation 

completement erronee. 

C'est uniquement guide par sa volonte de parvenir a un reglement negocie que 

le Gouvernement de Chypre a accepte en avril 1985 le projet de declaration et le 

projet d'accord presentes par le Secretaire general. Ce faisant, il s'est declare 

dispose a accepter des concessions douloureuses, etant entendu que cela ouvrirai~ 

clairement la voie du retrait de l'armee turque de Chypre. 
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En fait, le projet de declaration contient une disposition selon laquelle la 

partie chypriote turque n'exclurait a priori aucun calendrier en vue du retrait des 

troupes turques. Cette disposition, qui permettait au Gouvernement de la 

Republique de Chypre de presenter, a la table de negociation, sa demande constante, 

repetee et officielle du retrait de toutes les troupes turques de Chypre avant la 

formation d'un gouvernement de transition, a disparu. Cette clause constituait la 

seule et mince protection dont jouissait le Gouvernement de Chypre et probablement 

l'une des principales raisons pour laquelle il avait accepte les documents d'avril. 

Je voudrais en outre attirer tout particulierement !'attention du Conseil sur 

le fait que toute une serie d'evenements consecutifs a !'acceptation des documents 

d'avril ont entraine une degradation marquee de la situation qui regnait lors de 

!'acceptation des documents. On releve un changement dans !'atmosphere qui 

entourait les negociations et !'acceptation des accords de 1985. Je veux parler du 

pretendu referendum constitutionnel et des elections qui ont ete organisees dans 

les territoires occupes; je veux parler des nombreuses demandes presentees par 

M. Denktash, dans sa lettre du 8 aout 1985, visant a apporter des changements dans 

les textes d'avril, changements qui ont ete par la suite incorpores dans le projet 

de !'accord-cadre. En fait, je regrette que cette lettre n'ait pas ete distribuee 

en tant que document officiel; elle aurait aide les membres du Conseil a mieux 

comprendre la situation. Je veux parler egalement des declarations mena~antes de 

personnalites officielles turques et, enfin, je veux parler de la lettre de 

M. Denktash, du 21 avril qui, comme je l'ai deja mentionne, revele de maniere 

flagrante les intentions turques a Chypre. 

En d'autres mots, depuis avril 1985, non seulement on nous a presente un 

nouveau texte qui s'ecarte du texte original de 1985, mais encore les conditions 

politiques et !'atmosphere generale, qui avaient entoure le processus de 

negociation et qui etaient a la base de cet accord, ont change radicalement. Le 

texte du projet d'accord-cadre s'ecarte considerablement des documents d'avril 1985 

et meme la faible confiance qui avait amene la partie grecque a se risquer a 
accepter, sous certaines conditions, les documents d'avril 1985, s'est depuis 

dissipee. 

J'espere que cette analyse montre tres clairement que la position adoptee par 

le president Kyprianou etait la seule que put adopter un dirigeant conscient de ses 

responsabilites. Le Gouvernement de la Republique de Chypre aurait pu 

eventuellement accepter d'essayer de vivre avec une constitution contenant de 
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graves imperfections. Mais il est evident qu'il ne peut accepter de condamner la 

communaute chypriote grecque, representant 80 p. 100 de la population de Chypre, a 
l'influence permanente de la Turquie, faisant ainsi de toute l'ile de Chypre une 

sorte de protectorat turc. 

Pour conclure, je voudrais attirer !'attention des membres du Conseil sur le 

fait bien evident que la question du retrait de l'armee turque de Chypre n'est plus 

seulement un aspect d'un differend bicommunautaire. Il s'agit d'une infraction 

majeure a la Charte et aux normes les plus elementaires du droit international de 

la part d'un Etat Membre. Par consequent, le Conseil doit avant tout considerer le 

retrait de l'armee turque de Chypre, en dehors de toute autre consideration, comme 

la question d'une invasion militaire et de !'occupation d'un Etat Membre de cette 

organisation. Conformement a l'esprit et la lettre des principes des 

Nations Unies, ce probleme devrait etre traite comme une question revetant une 

priorite absolue. 

Le PRESIDENT: Je remercie le representant de la Grace des paroles 

aimables qu'il a eues a man egard. 

L'orateur suivant est M. Ozer Koray, a qui le Conseil a adresse une 

invitation, conformement a !'article 39 de son reglement interieur provisoire. Je 

l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. KORAY (interpretation de l'anglais) : ou'il me soit permis, monsieur 

le President, de vous remercier et, a travers vous, de remercier les membres du 

Conseil, de m'avoir donne !'occasion de prendre la parole devant le Conseil sur 

cette question interessant directement le peuple chypriote turc. Nous nous 

felicitons de cette occasion de faire connaitre au conseil les vues de la partie 

chypriote turque, l'une des parties directement interessees a Chypre. 

Nous, la partie chypriote turque, cherchons a parvenir a une solution juste et 

durable a Chypre avec nos homologues, les Chypriotes grecs, par la mission de bons 

offices du Secretaire general. Les divergences entre les parties chypriote turque 

et chypriote grecque sont de toute evidence beaucoup trap profondes encore pour se 

preter a une solution instantanee. Mais, pour la deuxieme fois en l'espace de 

14 mois, nous avons un autre cadre d'ensemble, sous la forme d'un projet d'accord 

en vue d'une solution federale, presente par le Secretaire general et en vertu 

duquel les deux parties pourraient poursuivre le processus de paix avec une chance 

de succes. Pour cela, la moderation et la raison etaient necessaires et nous 

aurions souhaite qu'elles inspirent la partie chypriote grecque qui a au contraire 
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redouble son effort de propagande. Cependant, une fois de plus, le Conseil de 

securite a du endurer une intervention acrimonieuse de la partie chypriote grecque, 

dans laquelle la principale victime devait etre la ver ite, comme toujours dans ce 

genre de situation. 

Les membres du Conseil de securite ne savent que trop bien comment le probleme 

de Chypre a surgi en 1963 et comment il a evolue au cours des 23 dernieres annees. 

Nous rejetons fermement le contenu et le ton de la declaration chypriote grecque et 

nous n'avons nullement !'intention d'essayer de les suivre sur cette voie. 

Les alleg1tions contenues dans cette declaration peuvent toutes, sans 

exception, etre presentees a rebours et retournees contre les Grecs et la partie 

chypriote grecque, a la difference que, contrairement aux accusations infondees des 

Chypriotes grecs, ce que nous dirons peut facilement etre prouve - nous avons ete 

contraints de le faire en maintes occasions, soit ici, devant le Conseil, soit dans 

les differentes lettres que nous avons envoyees en reponse aces accusations. Nous 

n•avons done Pl5 !'intention aujourd'hui de nous laisser ecarter du probleme reel 

par des manoeuvres de diversion. Je tiens seulement a declarer publiquement notre 
indignation devant l' insistance avec 1 

aquelle les Chypriotes grecs abusent de notre 
bonne volonte. Je do' 1· is sou 1gner qu'une telle attitude amenuise les quelques 
chances que nous pourrions encore 

avoir de voir diminuer la mefiance qui existe de 
part et d'autre, comm 1 f · 

e e ait remarquer le Secretaire general dans son rapport 
(S/18102/Add.l), 

Ce qui importe aujourd'hui c'est 
ce que pensent les deux parties a Chypre du 

processus de paix, tel , .1 , , 
qu 1 _a ete cristallise dans les propositions faites par le 

Secretaire general le 29 mars 1986. 
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Apres le rejet de son projet par la partie chypriote grecque, a la reunion au 

sommet du 17 janvier 1985, et apres des efforts encore plus soutenus et plusieurs 

series de consultations avec les deux parties, le Secretaire general, avec sa 

profonde connaissance du probleme chypriote, avec toute sa sagacite, son sens de la 

justice et sa patience, a fourni aux deux parties un cadre qui, s'il est accepte et 

respecte de bonne foi par les deux parties, peut conduire a un reglement federal 

bicommunautaire et bizonal reposant sur l'egalite du statut politique des deux 

populations de Chypre. 

La partie chypriote turque, toujours fidele dans son approche aux initiatives 

du Secretaire general des Nations Unies, lui a communique sa reponse le 21 avril et 

lui a fait savoir qu'elle acceptait, tant sur le fond que sur la procedure, son 

projet d'accord-cadre presente comme un "tout indivisible". 

Au vu de la reponse de M. Kyprianou au Secretaire general, le president 

Denktash a ecrit une seconde lettre au Secretaire general le 27 avril dans laquelle 

il a renouvele notre acceptation sans reserve du projet d 'accord et s-' est declare 

dispose a signer le document apres avoir rempli l'espace laisse en blanc pour les 

dates necessaires. Il a egalement souligne la notion de "tout indivisible" du 

projet d'accord-cadre et la necessite imperieuse de respecter la procedure 

envisagee, sans essayer de changer les regles du jeu, ce qui serait injustifie et 

inacceptable pour les Chypriotes turcs. 

Il peut etre revelateur de rappeler comment les dirigeants chypriotes grecs 

ont decide de repondre a l'accord-cadre du Secretaire general des Nations Unies. 

M. Kyprianou, qui ne manque jamais une occasion de servir en paroles 

l'independance et la souverainete a fait tomber son masque et s'est presente au 

Premier Ministre grec, M. Papandreou, trois fois en l'espace de trois semaines, 

entre le 29 mars et le 19 avril. Lors de sa derniere visite, son entourage 

comprenait tousles chefs de partis du sud de Chypre. Cette reunion fatidique a eu 

lieu le 19 avril et nous en connaissons tousle denouement. 

Les dirigeants chypriotes grecs, assaillis par l'anxiete et le doute devant le 

vaste mecontement suscite par leur reponse au Secretaire general des Nations UnieS, 

ont fait de leur mieux pour l'attenuer. Cependant, le Premier Ministre grec, 

M. Papandreou, dans un discours qu'il a prononce a Alexandroupolis le 14 mai, s'est 

vante de cette reunion qu'il a qualifiee d'"historique" en ce sens qu'il Y avait 

ete decide que le plan du Secretaire general des Nations Unies etait inacceptable. 
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En une occasion precedente, dans un discours prononce devant son Parlernent, le 

23 avril, M. Papandreou a egalernent declare que la partie chypriote grecque n'etait 

pas seule a refuser le plan des Nations Unies. 

Nous ne sommes pas en mesure de savoir si M. Papandreou, lui aussi, etait 

cense informer le Secretaire general et la comrnunaute internationale de son 

acceptation ou de son refus du projet d'accord-cadre sur Chypre, mais, quoi qu'il 

en soit, nous voudrions a nouveau, ace stade, inviter instarnrnent le Premier 

Ministre grec a eliminer cette ombre defavorable qu'il fait planer sur Chypre. 

La presse internationale a largement publie les reponses des Chypriotes turcs 

et des Chypriotes grecs et elle est parvenue a la meme conclusion, a savoir que la 

reponse des Chypriotes grecs etait en fait un refus du plan des Nations Unies. Par 

exemple, The Guardian du 21 avril est parvenu a cette conclusion en titrant •Le 

plan des Nations Unies pour Chypre marque le pas•. The Financial Times du meme 

jour titre •Les Chypriotes grecs rejettent le plan des Nations Unies•. Ce ne sont 

que deux exemples d'une convergence de vues remarquable. 

Comme il l'indique dans son rapport, le Secretaire general, dans un message 

oral a la partie chypriote grecque, lui a fait observer que ses propositions 

•n•etaient pas viables• et que la procedure contenue dans le projet d'accord-cadre 

prevoit que •ces questions devaient etre examinees sans delai a des reunions de 

haut niveau•. (S/18102/Add.l, par. 11) 

Le meme jour, au cours d'une reunion a New York avec quelques journalistes, 

le Secretaire general a estime necessaire de prier publiquement la partie chypriote 

grecque de respecter la notion de •tout indivisible• de son projet d'accord et de 

rester dans le cadre des procedures qui y sont envisagees. Ila estime que les 

suggestions des Chypriotes grecs •n•etaient pas viables• et ce qu'il demandait 

. etait un •oui• ou un •non• formel sur son projet d'accord-cadre. 

Enfin, la reponse tant attendue de la partie chypriote grecque est arrivee le 

10 juin 1986 (voir annexe VII du rapport du Secretaire general, S/18102/Add.l). 

comme nous pouvons tousle constater, la reponse de la partie chypriote 

grecque est un •non" retentissant et agressif au projet d'accord-cadre. 

La lettre de M. Kyprianou a ete presentee au Conseil. Il n'est done point 

besoin pour nous de l'evaluer de maniere detaillee. Je dois cependant souligner 

que pour des raisons tactiques, la partie chypriote grecque a juge utile de semer 

la confusion au sujet des trois aspects du projet d'accord-cadre. Nous n'avons pas 
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!'intention de commenter cette situation qui indique clairement combien la position 

chypriote grecque est illogique et intenable, etant donne la declaration du 

porte-parole du Secretaire general le 31 mar·s 1986, qui se lit ainsi : 

"S'il est vrai qu'a ce stade - pour des raisons que vous pourrez 

comprendre ~ il n'est pas possible de parler de la teneur du projet d'accord, 

je peux dire que les parties chypriote grecque et chypriote turque sont 

d'accord quanta la maniere dent devraient etre traitees dans le projet 

d'accord-cadre les questions du retrait des troupes non chypriotes, des 

garanties et des trois droits. 

Le texte que le Secretaire general a presente aux deux parties est 

demeure absolument fidele ace que les deux parties avaient accepte au sujet 

de ces deux questions." 

Devant le refus par la partie chypriote grecque de son projet, le Secretaire 

general a exprime ses sentiments dans son rapport, en disant qu'il regrettait que 

"du fait que l'une des deux parties n•e~t pas encore en mesure d'accepter le 

projet d'accord-cadre du 29 mars 1986, il ne soit pas possible de proceder · 

maintenant aux negociations que j'ai proposees en vue de parvenir a une 

solution globa.le." (S/18102/Add. l, par. 19) 

Nous nous associons a lui pour formuler les memes sentiments. 

Il est ainsi tout a fait evident que, comme lors du sommet du 17 janvier, une 

autre occasion en or a ete perdue du fait que la partie chypriote grecque n'a pas 

accepte le projet d'accord-cadre du Secretaire general. En fait, comme le 

Secretaire general le souligne dans son rappqrt, il est dommage que la partie 

chypriote grecque ait refuse de comprendre que ce document, s'il est aborde et 

elabore de bonne foi par les deux parties, constitue "le cadre approprie pour 

negocier un reglement juste et durable du probleme de Chypre". (Ibid., par. 18) 
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Ila ete prouve une fois de plus que l'approche constructive et la volonte 

politique de l'une des parties a une question quelle qu'elle soit ne sont pas 

suffisantes pour resoudre la question a la satisfaction des deux parties 

concernees. tans ce contexte, nous nous felicitons de l'appel contenu dans la 

declaration du 12 juin 1986, emanant des pays qui fournissent des contingents a 
l'UNFICYP. Tout en meditant sur cette situation, nous esperons tous, sans doute, 

voir arriver le jour ou la partie chypriote grecque adoptera une attitude positive 

a l'egard d'une solution negociee. En attendant, la Republique turque du nord de 

Chypre continuera son existence independante. 

J'en arrive maintenant a la resolution que vient d'adopter le Conseil. Jene 

peux manquer de dire que le Gouvernement de la Republique turque de Chypre-Nord la 

rejette fermement et sans equivoque, pour les raisons suivantes. 

Le peuple turc-chypriote et son gouvernement ne peuvent accepter que l'on 

mentionne au paragraphe 3 du preambule un "gouvernement chypriote" comme si une 

telle entite existait aujourd'hui ou ait jamais existe depuis 1963. Dire que cette 

entite illegale et inconstitutionnelle est "le gouvernement chypriote" legitime 

demeure et demeurera toujours contraire aux voeux de notre peuple et de ses 

representants legitimes elus democratiquerneent. Ce sont des references de ce genre 

qui encouragent l'adrninistration chypriote grecque et lui permette de rejeter et de 

rendre caduques les initiatives qui ont ete prises les unes apres les autres pour 

parvenir a une solution juste et durable a Chypre. 

Au quatrieme alinea du preambule, on parle d' "autres resolutions 

pertinentes". Etant donne que la partie chypriote turque a, soit rejete in toto, 

soit accepte sous certaines reserves, les resolutions en question, cette reference, 

non plus, n'est pas acceptable. 

Au troisierne paragraphe du disposi tif, on par le du "manda t actuel". Nous 

devons souligner que le mandat en question n'est pas compatible avec les 

circonstances dans lesquelles nous nous trouvons aujourd'hui et qui ont 

radicalement change. Nous croyons par consequent qu'une reevaluation du mandat de 

l'UNFICYP ne s'est fait que trop attendre et qu'elle est indispensable. 

En depit du fait inevitable que la resolution actuelle a ete rejetee dans sa 

totalite, le Gouvernement de la Republique turque de Chypre-Nord est neanrnoins 

dispose a accepter la presence de l'UNFICYP sur le territoire de la Republique 

turque de Chypre-Nord, sur la meme base que celle qui a ete enoncee en 
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decembre 1985. Ains·i, notre position continue d'etre que le principe, la portee, 

les modalites et les procedures de collaboration entre les autorites de la 

Republique turque de Chypre-Nord et l'UNFICYP ne seront bases que sur les decisions 

qui seront prises uniquement par le Gouvernement de la Republique turque de 

Chypre-Nord. Il est cependant imperieux que les pays qui fournissent des 

contingents adoptent une attitude neutre dans le differend qui existe entre les 

deux peuples de l'ile et respectent le principe qui se trouve au coeur de la 

mission de bons offices entreprise par le Secretaire general des Nations Unies et 

de ses initiatives. Apres tout, c'est sur cette base que l'on cherche a edifier 

une structure federale bicommunale et bizonale, et ce n'est qu'une telle fondation 

qui peut soutenir une telle structure. Il est d'une importance vitale, par 

consequent, que les representants de ces pays qui se rendent dans l'ile veillent 

bien a etablir des contacts avec les deux parties sur l'ile et qu'ils prennent 

ainsi connaissance des deux aspects de la question tout en montrant qu'ils sont 

decides a respecter le principe primordial de l'egalite des deux peuples. Ce 

faisant, ils aideront sans aucun doute a realiser un.reglement negocie. 

S'agissant de la reference, au deuxieme paragraphe du dispositif, a "la 

mission de bons offices" du Secretaire general des Nations Unies, le Gouvernement 

de la Republique turque de Chypre-Nord estime que cette mission emane de la 

resolution 367 (1975) du Conseil de securite et, dans cette interpretation, 

s'engage a lui apporter son plein appui. Mon gouvernement est egalement conscient 

du fait que l'autre partie s'efforce de mal interpreter, pe deformer et de 
, 

paralyser cette mission et qu'elle est resolue a faire echouer toutes ces 

tent3tives. 

Avant determiner, je voudrais saisir cette occasion pour adresser a M. Javier 

Perez de Cuellar, secretaire general de l'Organisation des Nations Unies, nos 

sentiments de profonde reconnaissance et nos remerciements pour ses efforts dans le 

cadre de sa mission de bons offices. Le Gouvernement de la Republique turque de 

Chypre-Nord espere que ses efforts auront un jour une chance de reussir. Il 

beneficie de notre bonne volonte et nos bons voeux l'accompagnent. 

Je voudrais egalement adresser nos remerciernents et nos sentiments de 

reconnaissance a M. James Holger, representant special interimaire du 

Secretaire general; au general Gunther Greindl, commandant de la Force; et au 

personnel civil et militaire place sous son commandernent pour la maniere efficace 

dont ils abordent leurs taches respectives. 
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Nos remerciements et notre gratitude vont egalement au Secretaire general 

adjoint, M. Goulding, a M. Feissel et a M. Picco pour les efforts inlassables 

qu'ils deploient dans la realisation de leurs fonctions. 

Le PRESIDENT: Etant donne l'heure tardive, je me propose de lever la 

seance. La prochaine reunion du Conseil de securite, a laquelle nous poursuivrons 

!'examen de la question inscrite a l'ordre du jour se tiendra cet apres-midi, a 
15 heures. 

Je voudrais rappeler aux rnembres que le Conseil de securite examinera la 

question de l'Afrique du Sud plus tard cet apres-midi, a l'issue de consultations, 

que j'espere etre breves, et qui auront lieu apres la reunion consacree a !'examen 

de la situation a Chypre. 

La seance est levee a 13 h 15. 




